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● (1105)

[Traduction]
Le président (M. Bob Bratina (Hamilton-Est—Stoney Creek,

Lib.)): La séance est ouverte.

Nous avons le quorum.

J'aimerais tout d'abord souligner que nous nous réunissons sur le
territoire traditionnel non cédé du peuple algonquin. Le Comité
poursuit son étude sur le soutien offert aux communautés autoch‐
tones pendant la deuxième vague de la COVID‑19.

Jusqu'à 12 h 30, nous entendrons les témoignages de représen‐
tants de trois organisations autochtones nationales. Nous ac‐
cueillons M. Natan Obed, président de l'Inuit Tapiriit Kanata‐
mi — je suis désolé si ma prononciation n'est pas tout à fait
juste —; Mme Marlene Poitras, chef régionale de l'Association de
l'Assemblée des Premières Nations de l'Alberta; et M. David Char‐
trand, vice-président et porte-parole national du Ralliement national
des Métis.

J'invite les témoins à faire leur déclaration préliminaire. Vous
disposez de six minutes. Je serai strict sur le temps accordé, car
nous voulons nous assurer de nous rendre à la fin des séries de
questions prévues.

Monsieur Obed, vous êtes le premier sur ma liste. Êtes-vous prêt
à faire votre déclaration de six minutes maintenant?

M. Natan Obed (président, Inuit Tapiriit Kanatami): Absolu‐
ment.

Le président: Allez‑y, s'il vous plaît.
M. Natan Obed: Merci. Je suis ravi de voir tout le monde.

Tunngasugitti. Bienvenue à tous.

L'Inuit Tapiriit Kanatami est l'organisme représentatif national
d'environ 65 000 Inuits au Canada, dont la majorité vit dans l'Inuit
Nunangat, notre terre natale, qui accueille 51 communautés et
compte pour près du tiers de la superficie du Canada et pour plus de
la moitié de son littoral.

Nos quatre régions sont définies par nos accords sur le règlement
des revendications territoriales: la région d'Inuvialuit, dans les Ter‐
ritoires du Nord-Ouest, le Nunavut et le Nunavut Tunngavik sur le
territoire maintenant, le Nunavik, dans la partie nord du Québec et
le Nunatsiavut, dans la partie nord du Labrador à Terre-Neuve-et-
Labrador.

La situation de la COVID‑19 dans l'Inuit Nunangat contraste for‐
tement avec celle observée dans le reste du Canada. Jusqu'à mainte‐
nant seulement environ 30 cas confirmés de COVID‑19 ont été dé‐
tectés dans nos 51 communautés, dont la majorité sont liés à des

voyages, et il y a eu très peu de propagation communautaire après
le diagnostic initial.

Il a été difficile de mettre en œuvre des mesures comme la qua‐
rantaine de deux semaines dans le Sud pour certains territoires. De
plus, le changement de mode vie imposé par les directives de dis‐
tanciation sociale a été difficile dans les communautés. Toutefois, à
ce jour, nous sommes très bien parvenus à éviter que nos commu‐
nautés soient envahies par la COVID‑19.

Avant l'arrivée de la COVID‑19, nous avons connu des condi‐
tions socioéconomiques plus néfastes. Selon la région, le taux de
tuberculose était jusqu'à 300 fois plus élevé dans nos communautés.
Les maladies respiratoires et les virus ont joué un rôle très impor‐
tant dans le fonctionnement de la santé publique chez nous. Par
conséquent, nous avons tout de suite su à quel point la situation
pourrait être difficile et nous avons pris les mesures qui s'impo‐
saient.

Le gouvernement fédéral a contribué à la réponse à la CO‐
VID‑19, en octroyant environ 90 millions de dollars aux Inuits dans
deux cycles de fonds de soutien destinés aux communautés autoch‐
tones et en augmentant le financement de l'éducation postsecon‐
daire des Inuits. Ce type de mesures de soutien a vraiment aidé les
communautés inuites et les organisations inuites de revendications
territoriales à répondre efficacement à la COVID‑19.

L'argent a été consacré à certaines choses, comme les pro‐
grammes alimentaires; les sorties à l'extérieur, surtout en été; les
produits de nettoyage; dans certains cas, l'eau — parce que bon
nombre de nos communautés sont approvisionnées en eau par ca‐
mion —, de sorte que les gens puissent se laver les mains un
nombre suffisant de fois par jour et n'aient pas à craindre de man‐
quer d'eau; le chauffage des maisons; l'achat de fournitures, dont
des appareils technologiques à des fins d'éducation et de soutien
aux familles et aux enfants pris en charge, pour faire en sorte qu'ils
puissent rester en contact en respectant les exigences de distancia‐
tion sociale de leur territoire.

Nous avons également fait beaucoup de choses du côté du trans‐
port aérien, et je suis ravi que le gouvernement fédéral ait défini le
transport aérien comme un service essentiel dans l'Inuit Nunangat.
Je pense que nous pouvons faire beaucoup de choses pour essayer
de déterminer ce que cela signifie et la manière de le soutenir plei‐
nement. Cependant, il est reconnu que sans transport aérien, nous
ne pouvons pas obtenir de résultats de tests à temps, accéder aux
services médicaux et recevoir de la nourriture. Nous sommes très
chanceux qu'il y ait eu une réponse et des subventions, car notre in‐
dustrie aérienne a été frappée aussi durement que celle du Sud.
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De plus, nous avons des communications adaptées aux Inuits.
Nous nous assurons que tous les messages de santé publique sont
produits en langue inuktut et qu'ils sont accessibles dans la commu‐
nauté.

Nous avons également bénéficié de l'initiative Les enfants inuits
d'abord, qui aide les familles avec enfants à s'assurer que chaque
enfant a accès aux services de santé, aux services sociaux, aux ser‐
vices d'éducation et à l'aide dont ils ont besoin pendant la pandé‐
mie.
● (1110)

Pour la suite des choses, et surtout pour l'hiver qui s'en vient,
nous devons en faire plus du côté du dépistage. Nous devons veiller
à ce que les gains que nous avons réalisés au chapitre de l'accès aux
tests de dépistage soient durables, comme l'utilisation des plate‐
formes GeneXpert dans les régions inuites, et à ce que nous ayons
des cartouches. De plus, nous devons nous assurer qu'il y a du fi‐
nancement pour que ces tests puissent être effectués dans l'Inuit
Nunangat; que nous pourrons avoir accès à des tests de dépistage
rapide lorsqu'ils seront accessibles; et que, lorsque des tests doivent
être envoyés dans le Sud, nous avons un processus en place nous
permettant de nous assurer qu'ils ne se perdent pas dans les struc‐
tures provinciales ou territoriales.

Nous avons également besoin d'obtenir plus de données, surtout
à l'extérieur de l'Inuit Nunangat. Les provinces et les territoires
doivent nous fournir les données relatives aux Inuits qu'il faut afin
que nous puissions comprendre tout problème lié à la COVID‑19
pour les Inuits qui sont à l'extérieur de l'Inuit Nunangat, et nous
avons besoin de l'aide du gouvernement fédéral.

Nous devons également veiller à ce que, à mesure que les plans
relatifs aux vaccins se précisent, les Inuits soient considérés comme
une population très vulnérable, en particulier compte tenu de leur
exposition à la tuberculose, de leur éloignement et du fait que leurs
communautés ont besoin d'un transport aérien en tout temps.

Dans tout cela, il nous faut une approche propre à l'Inuit Nunan‐
gat. Nous devons éliminer la nature étrange et capricieuse des
quelque 30 ministères fédéraux, qui agissent chacun de leur côté
lorsqu'il est question des peuples autochtones, des programmes et
des conditions; et adopter une approche stratégique pour l'Inuit Nu‐
nangat, de sorte que les Inuits soient traités de la même manière
peu importe où ils vivent dans l'Inuit Nunangat.

Je vous remercie du temps que vous m'avez accordé ce matin.
Le président: Merci beaucoup.

C'est maintenant au tour de Mme Marlene Poitras, chef régionale
de l'Association de l'Assemblée des Premières Nations de l'Alberta.

Allez‑y, s'il vous plaît. Vous disposez de six minutes.
La chef régionale Marlene Poitras (chef régionale, Associa‐

tion de l’Assemblée des Premières Nations de l’Alberta): Tansi.
Kinanâskomitinâwâw.

Je vous remercie tous de m'avoir invitée à discuter avec vous au‐
jourd'hui.

Le nombre de cas de COVID‑19 est en hausse partout au pays, et
nous avons observé une augmentation du nombre de cas chez les
Premières Nations, ce qui alimente les craintes pour nos popula‐
tions. Dans des moments comme ceux‑là, il nous incombe non
seulement de nous concentrer sur la crise actuelle, mais aussi d'exa‐

miner les mesures qui nous ont amenés au contexte actuel et de dé‐
terminer ce que nous devons faire à l'avenir pour nous protéger
contre ce type de situations.

Comme vous le savez tous, les Premières Nations sont confron‐
tées à de plus grandes inégalités sanitaires, sociales et économiques
que le reste des Canadiens, ce qui les rend particulièrement vulné‐
rables à la COVID‑19. Nos nations font face à une pénurie chro‐
nique de logements, à un manque d'approvisionnement en eau po‐
table et à un accès limité à des services de santé de qualité, ainsi
qu'à de nombreux autres problèmes. La santé et le bien-être des
Premières Nations du Canada continuent de subir les conséquences
de structures de gouvernance coloniales, de l'incohérence des pro‐
grammes et du sous-financement des programmes. Ensemble, ces
problèmes systémiques ont des répercussions sur la vie quotidienne
des membres des Premières Nations, tant dans les réserves
qu'ailleurs.

Le racisme que nos populations subissent constamment dans le
système de santé aggrave ces problèmes. Les Premières Nations ont
un droit inhérent à la santé conféré par traité. Nos traités ont établi
ce droit par l'obligation de la Couronne de fournir des médicaments
et de la protection, selon la clause relative aux médicaments qui fi‐
gure dans le Traité no 6. Le Traité no 6 contient également la clause
relative à la peste, en vertu de laquelle, dans le contexte moderne,
la Couronne doit fournir de l'aide en période de catastrophe natu‐
relle, de maladie ou de pandémie. Les traités marquent le début des
relations entre les Premières Nations et la Couronne, et ces rela‐
tions continuent d'être au cœur des choses à améliorer.

La pandémie a mis en évidence les inégalités dans ce pays et elle
a aggravé les problèmes existants. Elle nous a également montré à
quels égards les relations entre les Premières Nations et les gouver‐
nements fédéral, provinciaux et territoriaux nécessitent plus d'ef‐
forts. C'est maintenant que nous devons tirer parti des forces de
chacun et nous soutenir mutuellement en communiquant de façon
transparente et respectueuse et en prenant des décisions conjointe‐
ment. Les dirigeants de partout au pays ont dû répondre à la crise
de la COVID‑19 rapidement, en ayant peu de renseignements, et
prendre des décisions pour le bien-être de leur population sans tar‐
der. Cependant, trop souvent, les Premières Nations ont été les der‐
nières personnes à recevoir l'information et ont été exclues du pro‐
cessus de décision aux tables fédérales, provinciales et territoriales.
Il est possible de faire mieux, et nous, les Premières Nations, nous
attendons à ce que la Couronne soutienne nos relations avec les
provinces et les territoires.

Pendant que nous planifions la distribution de vaccins, il est par‐
ticulièrement important de nous assurer que les besoins des Pre‐
mières Nations sont pris en compte, conformément aux recomman‐
dations du Comité consultatif national de l'immunisation. Depuis le
début de la pandémie, les Premières Nations font beaucoup avec
très peu. Nous avons fait preuve de créativité et nous avons utilisé
nos ressources humaines et économiques plus efficacement pour ré‐
pondre à cette menace. Toutefois, compte tenu de l'arrivée de la
deuxième vague de la pandémie et de la menace qu'il y en ait une
troisième, les capacités d'intervention des Premières Nations dimi‐
nuent. Si plus de mesures avaient été prises plus tôt pour soutenir
leur infrastructure technologique et leurs ressources humaines, les
Premières Nations ne seraient pas aussi vulnérables aux répercus‐
sions de la COVID‑19 qu'elles le sont actuellement.
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Les Premières Nations dépendent toujours fortement du finance‐
ment qui est fourni par l'intermédiaire de Services aux Autochtones
Canada pour contribuer à la réponse à la pandémie. Les investisse‐
ments supplémentaires qui ont été annoncés vendredi nous ont ra‐
vis, mais il devra y en avoir d'autres avant la fin de la pandémie.
Les investissements qui ont été effectués par le gouvernement fédé‐
ral pour aider tous les Canadiens pendant la pandémie ont été im‐
portants et ils étaient nécessaires. Toutefois, je tiens à souligner que
ce financement sans précédent nous a montré que les Premières Na‐
tions n'ont pas été une priorité sur le plan du financement dans le
passé, même si nos peuples ont d'importants problèmes de santé
chroniques, de santé mentale et de dépendance depuis des années.
Si des investissements plus importants avaient été effectués plus tôt
pour résoudre les problèmes systémiques et renforcer les capacités,
nos Premières Nations ne seraient pas aussi vulnérables qu'elles le
sont aujourd'hui. Ces investissements sont nécessaires pour que les
Premières Nations soient mieux préparées à d'autres pandémies et
situations d'urgence. Il faut que les Premières Nations soient une
priorité.
● (1115)

Nous avons une occasion de tirer des leçons de ce que la pandé‐
mie nous a fait vivre jusqu'à maintenant, d'être plus forts, ensemble,
dans notre réponse pour la suite des choses. Il faut que les Pre‐
mières Nations soient autant en mesure que les autres de traverser
les prochaines vagues de la pandémie en limitant le nombre d'infec‐
tions et de décès.

Comme la Dre Tam l'a dit dans le rapport qu'elle a publié récem‐
ment, personne n'est protégé tant que tout le monde n'est pas proté‐
gé. À l'avenir, il faut donner aux Premières Nations la possibilité de
participer à la reprise et à la réponse économiques. Ne revenons pas
à la normale. Travaillons ensemble pour offrir un meilleur avenir
aux Premières Nations et à tous les Canadiens.

Hay-hay. Knanâskomitinâwâw.
● (1120)

Le président: Je vous remercie beaucoup de votre exposé.

Chaque témoin a respecté le temps de parole de six minutes.

C'est maintenant au tour de M. David Chartrand, vice-président
et porte-parole national du Ralliement national des Métis.

Allez‑y, s'il vous plaît, monsieur Chartrand. Vous disposez de six
minutes.

M. David Chartrand (vice-président et porte-parole national,
Ralliement national des Métis): Monsieur le président, je vous re‐
mercie de me permettre de prendre la parole.

Monsieur Obed — qui est, bien entendu, un très bon ami à
moi —, je suis ravi de vous revoir.

Madame Poitras, cela fait un moment que je ne vous ai pas vue.
Je suis ravi d'entendre votre point de vue.

Monsieur Obed, vous me verrez lire quelque chose, ce que je n'ai
pas l'habitude de faire. On me donne une structure.

Permettez-moi tout d'abord de vous remercier encore d'avoir in‐
vité le Ralliement national des Métis à s'exprimer à nouveau au su‐
jet de la COVID‑19 qui sévit dans notre pays — comme nous le sa‐
vons tous — et, en particulier, de ses répercussions sur la nation
métisse.

Depuis ma dernière comparution, les gouvernements de la nation
métisse ont travaillé dur pour soutenir la population, les familles,
les travailleurs et les entreprises qui essaient de faire face aux dures
répercussions de la COVID‑19. Le gouvernement du Canada a en‐
tendu nos préoccupations, que j'ai exprimées lors de ma dernière
comparution devant vous, c'est‑à‑dire que bon nombre de nos
membres n'avaient pas accès à certains des programmes d'aide im‐
portants, comme le Compte d'urgence pour les entreprises cana‐
diennes. Cependant, après de nombreux appels et quelques pres‐
sions, le gouvernement est intervenu rapidement et de manière si‐
gnificative en partenariat avec nous pour ajuster le programme afin
que les gouvernements de la nation métisse et les sociétés de finan‐
cement puissent offrir un soutien financier à nos entrepreneurs, ce
que nous avons appelé un Compte d'urgence pour les entreprises
canadiennes pour la nation métisse.

Il a également offert un soutien supplémentaire à nos organisa‐
tions membres pour assurer la sécurité alimentaire, un revenu et
d'autres formes d'aide pour bon nombre de gens vulnérables, dont
nos aînés, nos étudiants, nos enfants d'âge préscolaire et nos sans-
abri. À titre d'exemple, au printemps, le gouvernement métis du
Manitoba a distribué plus de 6 000 paniers à nos personnes âgées et
vulnérables dans toute la province. Nous en sommes déjà à la
deuxième phase.

Nul doute que le gouvernement, avec ses programmes d'aide des‐
tinés aux Autochtones et son plan d'intervention économique pour
répondre à la COVID‑19, a contribué à prévenir ce qui aurait vrai‐
ment pu être des répercussions dévastatrices et désastreuses sur nos
communautés.

En même temps, la COVID a eu des répercussions importantes
sur notre peuple avant même le début de la deuxième vague. Les
Métis ont la population active la plus importante au sein des popu‐
lations autochtones du Canada, et les données de l'enquête sur le
marché du travail canadien indiquent que nous avons perdu des em‐
plois à un rythme plus rapide que d'autres groupes.

Au cas où vous auriez oublié mon dernier mémoire, on estime
que le foyer national métis dans l'Ouest canadien compte
400 000 Métis. Nous formons la plus grande nation autochtone du
pays. Bon nombre de nos habitants travaillent dans les secteurs des
services et de la construction. Le type d'emploi qu'ils occupent ne
leur permet pas de travailler à domicile.

De plus, nous sommes inquiets pour l'avenir de bon nombre de
nos entreprises. Hier, le gouvernement métis a annoncé 5,5 millions
de dollars, parce que nous sommes dans une zone rouge au Manito‐
ba, pour aider nos entreprises qui pourraient se retrouver au bord de
la faillite ou de la fermeture complète. Nous avons annoncé
5,5 millions de dollars pour toutes les entreprises métisses au Mani‐
toba. Nous savons qu'il s'agit d'une mesure provisoire sur laquelle
on ne peut pas compter trop longtemps.

La crise de la COVID a également mis en évidence la vulnérabi‐
lité particulière de nos habitants et de nos communautés en raison
du fait que, depuis longtemps, nous sommes exclus des mesures de
soutien en santé du fédéral dont bénéficient d'autres peuples au‐
tochtones. Tandis que la Direction générale de la santé des Pre‐
mières Nations et des Inuits de Services aux Autochtones Canada a
collaboré avec les Premières Nations et les Inuits pour fournir de
l'équipement de protection individuelle et d'autres formes d'aide
médicale, les Métis ont été laissés à eux-mêmes. Comme je vous
l'ai dit la dernière fois, nous avons commandé une bonne partie de
nos choses en Chine.
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Bien que nous axons désormais tous nos efforts sur la nécessité
de contenir la deuxième vague, nous espérons que le Canada s'ef‐
forcera d'accroître la résilience à l'aide d'un plan de relance écono‐
mique équitable et durable. Dans ce plan, nous déterminerons
quelles sont les répercussions de la COVID sur notre peuple.

Nous croyons qu'un plan de relance économique équitable et du‐
rable doit comprendre les engagements qui ont été pris envers nous
durant la campagne électorale de 2019. Le respect de ces engage‐
ments permettra de stimuler l'activité économique et de corriger des
inégalités de longue date. Le Canada s'est notamment engagé à
combler le déficit en infrastructure dans les communautés métisses
d'ici 2030 au moyen d'investissements dans l'infrastructure essen‐
tielle de la santé, comme les centres de santé de la nation métisse; à
élaborer de façon conjointe une loi sur la santé des Autochtones
fondée sur les distinctions — et nous avons des échanges avec le
Canada à cet égard actuellement — pour veiller à ce que les Au‐
tochtones prennent en charge l'élaboration et la prestation des ser‐
vices; à atteindre une cible d'approvisionnement autochtone de 5 %
dans les dépenses fédérales; et à établir un cadre pour les grands
projets afin de garantir que les communautés métisses puissent plei‐
nement profiter des grands projets.

Je dois ajouter que l'adoption de mesures législatives fédérales
visant à mettre en œuvre la Déclaration des Nations unies sur les
droits des peuples autochtones contribuera grandement à l'élabora‐
tion du cadre pour les grands projets. Le Ralliement national des
Métis est en contact avec les industries des mines, du pétrole et du
gaz et des pipelines au sujet de la déclaration des Nations unies, et
nous voulons tous collaborer pour appuyer des mesures législatives
qui peuvent garantir le respect de nos droits et donner la certitude
que l'on continuera à mener des grands projets dans ce pays. Nous
rencontrerons de nombreux dirigeants du secteur minier et du sec‐
teur des pipelines. Nous affirmons très clairement que la nation mé‐
tisse collaborera et que la Déclaration des Nations unies sur les
droits des peuples autochtones ne constitue pas un veto.

Je dois également ajouter que les budgets de 2018 et de 2019 du
gouvernement fédéral contenaient des affectations importantes pour
des programmes et des services destinés à la nation métisse, comme
le logement, l'éducation préscolaire, les garderies et l'éducation
postsecondaire sur une période de 10 ans. C'était un investissement
essentiel et très judicieux, car, comme vous le savez, toutes les uni‐
versités et la plupart des établissements postsecondaires sont fer‐
més, de sorte que les étudiants apprennent à la maison, et nos en‐
fants aussi. Nous avons pu leur apporter du soutien à domicile.
● (1125)

Accélérer le déblocage du reste de ces fonds peut également
contribuer à répondre aux besoins de longue date et stimuler l'éco‐
nomie dans nos communautés. Nous espérons que les fonds seront
débloqués dans un contexte beaucoup plus global et que nous pour‐
rons faire parvenir la totalité de cet argent à nos banques afin que
nous puissions mettre en œuvre nos plans à long terme.

J'espère que ce comité appuiera le travail important que nous ef‐
fectuerons avec le gouvernement.

Encore une fois, je vous remercie de votre invitation. Merci de
nous permettre de nous exprimer dans ce cadre. Je félicite chacun
d'entre vous, tous partis confondus, et j'espère que vous êtes tous en
sécurité. En même temps, j'espère que tous les partis qui nous
écoutent aujourd'hui prendront le temps de réfléchir à la place
qu'occupe la nation métisse dans leur programme; et à leur point de

vue sur l'idée de s'assurer que le gouvernement métis et les Mé‐
tis — qui, comme je l'ai dit, forment la plus grande nation autoch‐
tone du pays — sont bien protégés et sont inclus dans leur pro‐
gramme, leurs politiques et leur plan de réflexion.

En terminant, prenez soin de vous et, encore une fois, restez en
sécurité tout le monde. J'ai été ravi de vous parler.

Le président: Je remercie beaucoup tous les témoins. Vous avez
respecté le temps de parole.

Nous passons à notre première série de questions. Le Parti
conservateur, le Parti libéral, le Bloc québécois et le NPD disposent
de six minutes chacun.

Sur ma liste, j'ai, dans l'ordre, Cathy McLeod, Pam Damoff, Syl‐
vie Bérubé et Rachel Blaney.

Madame McLeod, allez‑y, s'il vous plaît. Vous disposez de six
minutes.

Mme Cathy McLeod (Kamloops—Thompson—Cariboo,
PCC): Merci, monsieur le président.

Tout d'abord, je souhaite la bienvenue aux témoins. Cela fait un
an que je n'ai pas siégé à ce comité, mais j'y ai siégé pendant un
certain nombre d'années auparavant. Je crois avoir rencontré cha‐
cun des témoins d'aujourd'hui. Je les remercie.

Je vais commencer par certains des problèmes qui ont été soule‐
vés précédemment. Je veux commencer par le Nord, et je demande‐
rai peut-être ensuite aux autres témoins s'il y a des problèmes dans
leurs communautés.

Au sujet des tests de dépistage rapide, nous savons que de nom‐
breux travailleurs migrants, en particulier du domaine de la santé,
se rendent dans le Nord. Je sais très bien que certains travailleurs
qui s'y rendent sont mis en quarantaine, mais comme ils offrent des
services essentiels, ils doivent faire leur travail et prendre soin des
patients. Je connais des exemples de gens qui subissent un test de
dépistage lorsqu'ils arrivent dans la communauté, mais qui re‐
çoivent les résultats 14 jours plus tard, de sorte qu'il est plutôt in‐
utile de recevoir les résultats, essentiellement.

Est‑ce que la situation s'améliore, monsieur Obed? Les tra‐
vailleurs ont-ils déjà des résultats à leur arrivée dans la communau‐
té? Pouvez-vous parler de la question de dépistage rapide des tra‐
vailleurs itinérants qui se rendent dans vos communautés? Dispo‐
sez-vous de toutes les capacités nécessaires?

M. Natan Obed: Je vous remercie de la question.

Je commencerai peut-être par parler du secteur des ressources
naturelles.

Dans certains cas dans l'Inuit Nunangat, les Inuits et tous les ha‐
bitants de territoires, du Nunavut par exemple, ne travaillent pas sur
les grands sites miniers depuis le début de la pandémie. C'est en rai‐
son des préoccupations que suscitent les milieux de camps de chan‐
tier éloignés et la possibilité de propager la COVID, et les risques
que les travailleurs du site minier propagent le virus dans les com‐
munautés.
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Dans bien des cas, ces chantiers éloignés ont établi des para‐
mètres de dépistage qui ne constituent pas des pratiques exem‐
plaires selon le gouvernement du Canada ou les provinces et les ter‐
ritoires, et il y a donc eu des résultats faussement positifs. Des in‐
quiétudes ont été soulevées au sujet des capacités de dépistage et,
par conséquent, de la capacité de créer un environnement sécuri‐
taire pour les travailleurs de l'Inuit Nunangat qui travaillent aux
projets d'exploitation des ressources naturelles de l'Inuit Nunangat.
L'accès à des tests rapides serait très utile dans cette situation. Pour
les exploitations minières à grande échelle, on ne peut pas payer les
employés inuits qui veulent travailler et qui sont prêts à travailler,
mais qui ne le peuvent tout simplement pas en raison du risque as‐
socié à ces chantiers éloignés par rapport à la population générale.

En ce qui concerne les travailleurs essentiels de l'Inuit Nunangat,
en particulier ceux du domaine de la santé, chaque territoire a des
protocoles différents et fait face à des obstacles bien différents pour
l'obtention des résultats de tests. Le système GeneXpert constitue
vraiment l'un des meilleurs moyens d'avoir accès à des tests assez
rapidement. Les cartouches étaient initialement destinées à la tuber‐
culose, mais elles servent maintenant au dépistage de la COVID‑19
également. Cependant, le nombre de cartouches est limité et le dé‐
ploiement de ces appareils, qui coûtent assez cher, dans l'Inuit Nu‐
nangat est restreint.

Nous avons des endroits où nous pouvons obtenir des résultats
assez rapidement, mais la plupart du temps, il faut attendre entre 4
et, comme vous l'avez dit, 10 à 14 jours, selon la situation et le
temps. Cela n'aide pas à garantir une réponse en temps réel à la
COVID, mais tous les territoires ont fait du mieux qu'ils le pou‐
vaient pour faire en sorte que la COVID ne se propage pas dans les
communautés, et ils ont fait preuve d'une grande prudence quant
aux interactions entre les travailleurs essentiels, surtout ceux du
secteur de la santé, et les citoyens en général.
● (1130)

Mme Cathy McLeod: À votre avis, quelle est la capacité quant
au nombre de cartouches par jour dans les communautés que vous
servez? Quel est le coût et qui paie la note actuellement?

M. Natan Obed: La situation change de jour en jour. C'est un fa‐
bricant américain qui fournit la technologie GeneXpert. Par consé‐
quent, des considérations politiques entrent en jeu également quant
à la disponibilité de ces cartouches au Canada et au nombre de car‐
touches qui sont envoyées à l'Inuit Nunangat. Je n'ai pas de données
à vous fournir aujourd'hui, mais je vous promets que je vais revenir
au Comité là‑dessus, soit la disponibilité et le nombre de tests.

Nous avons été très heureux des annonces qui ont été faites plus
tôt concernant le système Spartan Cube et l'accès à des tests rapides
qui ont été conçus ici, au Canada. Nous avons hâte que la technolo‐
gie soit lancée par le gouvernement du Canada. Le gouvernement
du Canada nous a également placés relativement en tête de liste, en
tant que population prioritaire pour l'accès à des tests rapides, et ce
sera une avancée importante.

Le président: Votre temps est écoulé, madame McLeod. Merci
beaucoup.

Pam Damoff, vous disposez de six minutes. Allez‑y, s'il vous
plaît.

Mme Pam Damoff (Oakville-Nord—Burlington, Lib.): Merci,
monsieur le président.

Je remercie tous les témoins de prendre le temps de comparaître
devant nous à nouveau et de nous faire profiter de la sagesse, des

connaissances et de l'expérience qu'ils ont acquises sur le terrain.
C'est essentiel pour nous tous, car nous en sommes en quelque sorte
à une deuxième partie de nos travaux visant à examiner où nous en
sommes et comment nous nous en sortons.

Une chose qui est devenue très évidente, sur laquelle je veux me
concentrer, ce sont les effets sur la santé mentale, en particulier la
dépendance aux opioïdes. Comme vous le savez, en Colombie-Bri‐
tannique, pendant six mois consécutifs, soit de mars à août, on a si‐
gnalé plus de 100 décès attribuables à une intoxication aux drogues
illicites par mois. En mai, en juin et en juillet, il y a eu plus de
175 décès par mois. Le plus lourd bilan mensuel des décès liés aux
opioïdes en Colombie-Britannique a été de 181 décès en juin, par
rapport à 76.

Nous savons que les peuples autochtones représentent un nombre
disproportionné de ces décès. Ils sont six fois plus à risque de mou‐
rir d'une surdose que les autres habitants de la Colombie-Britan‐
nique. Bien que ce constat porte sur la Colombie-Britannique, nous
savons que le problème touche l'ensemble du pays.

Je voudrais demander à chacun de vous ce qui constitue, à votre
avis, le meilleur moyen dont le gouvernement fédéral peut s'atta‐
quer à ces hausses du nombre de décès causés par les opioïdes. J'ai‐
merais également connaître votre point de vue sur la décriminalisa‐
tion des drogues.

M. Obed pourrait peut-être commencer. Il serait suivi de
Mme Poitras et — le dernier, mais certainement jamais le
moindre — de M. Chartrand.

Merci.
M. Natan Obed: Au sujet des opioïdes, l'Inuit Nunangat a de

nombreux défis concernant les problèmes de dépendance.

Cependant, le problème des opioïdes n'y est pas aussi grave qu'il
l'est peut-être sur votre territoire de la Colombie-Britannique. Cela
ne signifie pas qu'il n'est pas très important. De plus, la pandémie
change la façon dont les gens accèdent à toutes sortes de drogues
différentes.
● (1135)

Mme Pam Damoff: Si vous voulez parler des problèmes de dé‐
pendance en général, c'est bien également.

M. Natan Obed: Je crois que le plus grand problème, c'est l'ac‐
cès à de l'aide et à des services — à des services de santé mentale et
à des centres de traitement de la toxicomanie.

La décriminalisation va de pair avec la mise en œuvre de poli‐
tiques dans l'ensemble de l'Inuit Nunangat. Nous avons encore des
communautés dans lesquelles l'alcool est interdit. Notre relation
avec l'alcool et les drogues est encore bien différente par rapport à
la plupart des régions du pays. Il y a un équilibre entre la décrimi‐
nalisation, la stigmatisation et le fait d'avoir un casier judiciaire
pour les personnes qui ont commis des infractions liées à la drogue,
ce qui a d'énormes répercussions sur le reste de leur vie et sur leur
capacité à vivre et à obtenir un emploi.

Nous ne voulons pas les rendre criminels; nous voulons plutôt les
aider. Je pense que c'est la vision des choses qui est adoptée pour
les Inuits.

Mme Pam Damoff: Merci.
Le président: Allez‑y, madame Poitras.
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La chef régionale Marlene Poitras: Durant la pandémie, un
grand nombre de Premières Nations aident leur population à traver‐
ser deux pandémies, car le nombre de décès liés aux opioïdes a
augmenté.

La pandémie a engendré de nombreuses difficultés sur le plan de
la santé mentale, étant donné que les protocoles stricts de la santé
publique ont mené à l'isolement des gens. Dans bien des cas, les ré‐
percussions économiques ont entraîné un accroissement des diffi‐
cultés financières et une augmentation du stress. L'anxiété que pro‐
voque la pandémie pèse sur nous tous, et pour bien des membres
des Premières Nations, ce stress est aggravé par le fait qu'ils souf‐
fraient déjà de problèmes de santé mentale avant la pandémie, qui
sont souvent le résultat de traumatismes intergénérationnels.

Nous avons besoin de nos communautés et de nos rassemble‐
ments culturels, qui nous apportent force et résilience, mais bon
nombre de ces habitudes ne sont pas recommandées ou ont été
mises en veilleuse. Il faudra du temps pour faire le deuil de cette
période et en guérir, et nos Premières Nations et les organismes en
santé mentale des Premières Nations auront besoin de ressources et
de soutien pour favoriser notre guérison.

Pour ce qui est de la décriminalisation des drogues, les Premières
Nations devront être présentes lorsque des décisions seront prises à
cet égard, car ce sont elles qui s'attaquent à ces problèmes sur le
terrain, avec très peu de ressources et de capacités, voire sans res‐
source et capacité.

Le président: Monsieur Chartrand, vous avez 30 secondes.
M. David Chartrand: La question reste ouverte, car il faut exa‐

miner à la fois la situation en fonction de la santé mentale, des
opioïdes et de la décriminalisation.

Tout d'abord, il n'y a pas assez de services. C'est un enjeu clé. On
ne peut le nier. Les gens doivent attendre et parfois un ou deux ans
s'écoulent avant qu'ils ne trouvent quelqu'un qui puisse les aider.
Par exemple, une dame qui avait contracté la COVID nous a
contactés l'autre jour, car elle avait peur. Elle devait parler à quel‐
qu'un. Elle a dit qu'elle devenait folle et qu'elle ne savait plus à quel
saint se vouer. Elle avait son petit‑fils avec elle dans la maison, ain‐
si que son mari. Avait‑elle refilé la maladie à son petit‑fils? Si oui,
que lui arriverait‑il? Si quelque chose devait lui arriver, elle ne se
pardonnerait jamais, etc. Il est très difficile de trouver de l'aide pour
ces gens‑là en ce moment.

Cependant, je constate que le Canada a pris une orientation posi‐
tive dans ses lois fédérales pour ce qui est de la santé des Autoch‐
tones. Je crois que cette orientation obligera le gouvernement a ré‐
agir au Parlement, quel que soit le parti au pouvoir, et à faire rap‐
port sur les progrès réalisés.

Il me semble que la décriminalisation est une évidence. Si nous
examinons tous nos concitoyens, quelle que soit la race, certains
problèmes... Prenons le cannabis, par exemple, qui a toujours été
une plante médicinale. Dans notre société, ceux qui ne se sont pas
fait prendre s'en sont bien tirés d'affaire et leur casier judiciaire n'en
a jamais été entaché, mais ceux qui se sont fait pincer, comme l'a
dit M. Obed, en ont ressenti l'incidence pendant toute leur vie.

Je le répète, nous avons désespérément besoin d'investissements
et, à mon avis, le Parlement doit en débattre et faire preuve de vo‐
lonté.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Chartrand.

● (1140)

[Français]

Madame Bérubé, vous avez la parole pendant six minutes.
Mme Sylvie Bérubé (Abitibi—Baie-James—Nunavik—

Eeyou, BQ): Merci, monsieur le président.

Je tiens d'abord à remercier les témoins de leur présence au‐
jourd'hui. C'est fort important pour notre comité. Je remercie aussi
les techniciens de s'occuper de l'aspect technique, sans lequel nous
ne pourrions pas discuter avec les témoins et comprendre quels sont
leurs besoins.

Mes questions s'adressent à vous, monsieur Chartrand. Comme
vous le savez, le 16 novembre marquera le 135e anniversaire de
l'exécution de Louis Riel. Jusqu'à maintenant, le gouvernement ca‐
nadien ne s'en est jamais excusé. D'après vous, devrait-il le faire?
L'annulation de la condamnation de Louis Riel et l'installation de sa
statue sur la Colline du Parlement perpétuant sa mémoire seraient-
elles suffisantes pour qu'il y ait une réconciliation?
[Traduction]

M. David Chartrand: Je ne sais pas si la question m'est desti‐
née. Je ne parle pas français; je parle saulteaux. Je m'excuse si la
question m'est destinée.

Je m'excuse également que mon document n'a pas été traduit
avant ma comparution.

Si quelqu'un veut bien répéter la question... J'ai entendu « Louis
Riel ». Est‑ce au sujet des efforts récents visant à le faire pardonner
et exonérer? Pouvez‑vous me répéter la question, afin que je puisse
fournir une réponse à la députée? Y a‑t‑il quelqu'un qui puisse tra‐
duire la question pour moi?

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le président, il faudrait que M. Chartrand utilise le service d'inter‐
prétation.

M. David Chartrand: Oui, merci. Je n'ai rien compris. J'ai d'ex‐
cellents traducteurs francophones dans mon équipe, mais ils ne sont
pas avec moi dans mon bureau.

Le président: Monsieur Chartrand, au bas de l'écran, il y a un
petit globe et vous pouvez choisir votre langue. Dans votre cas, ce
sera l'anglais. Vous entendrez ainsi l'interprétation.

M. David Chartrand: D'accord. Si je veux entendre l'anglais, je
clique sur anglais.

Le président: Vous devriez entendre en anglais ce que Mme Bé‐
rubé dit en français.

Je vais vous donner 30 secondes. Madame Bérubé, pouvez‑vous
répéter rapidement votre question? Vous vous écartez un peu du su‐
jet, mais je vais vous le permettre. Allez‑y.
[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Monsieur le président, comme vous le sa‐
vez, le 16 novembre marquera le 135e anniversaire de l'exécution
de Louis Riel. Le gouvernement canadien ne s'en est jamais excusé.

Selon vous, le gouvernement canadien devrait-il présenter des
excuses?

Croyez-vous que l'annulation de la condamnation de Louis Riel
et l'installation d'une statue perpétuant sa mémoire sur la Colline du
Parlement constitueraient un pas vers la réconciliation?
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[Traduction]
M. David Chartrand: Merci de la question.

Je m'excuse encore une fois de ne pas avoir fourni de document
en français. Permettez‑moi cependant de vous dire que je pense que
Louis Riel... Nous fêtons bien sûr le 150e anniversaire ici au Mani‐
toba de l'entrée de notre province dans la Confédération, une réali‐
sation de Riel, qui fut également responsable de l'entrée de l'Ouest
canadien. Nous cherchons toujours à faire ériger une statue au Par‐
lement. Riel était l'un des premiers ministres de l'Ouest canadien et
il devrait être reconnu à titre de l'un des premiers ministres du
Canada. C'est l'un des fondateurs d'une partie du Canada, comme
les autres grands chefs que nous avons... Je crois que la statue de
John A. Macdonald devrait rester en place, je ne comprends pas
pourquoi tant de gens tentent de la déboulonner. À mon avis, c'était
le premier premier ministre de notre pays et nous devrions le res‐
pecter. Ses politiques et décisions ont entraîné beaucoup de souf‐
frances, mais il demeurera le premier premier ministre du Canada.

Je vais maintenant revenir à Riel.

Monsieur le président, 30 secondes, c'est insuffisant pour parler
d'un sujet aussi important. Il est évident que certaines personnes
cherchent maintenant à le faire pardonner ou exonérer, mais nous
ne sommes pas d'accord. S'il se fait pardonner, c'est qu'il était cou‐
pable et on le pardonne. L'exonération, cela veut dire qu'on tente de
lui faire regagner sa place. Or, il est mort. Si le Canada cherche
vraiment à exprimer son respect envers Riel, il devrait reconnaître
sa cause et la place des Métis dans la Confédération et traiter avec
les Métis... comme par exemple, au sujet de nos revendications ter‐
ritoriales. Nous négocions avec le Canada dans la foulée du juge‐
ment de la Cour suprême de 2013. Nous voulons régler nos reven‐
dications territoriales et nous voulons avancer. Ces terres ont été
volées à Riel et son peuple.

Madame Bérubé, voilà les mesures importantes pour nous, des
mesures qui montreraient une réconciliation réelle avec le peuple
métis en faisant honneur à la vision et à l'engagement de Riel, qui a
donné sa vie à sa cause.
[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Monsieur Chartrand, vous avez parlé d'un
plan d'action. Au cours de la première vague de la pandémie, nous
avons vécu beaucoup de choses.

Avez-vous été inclus dans les discussions du gouvernement rela‐
tivement à la pandémie?
[Traduction]

M. David Chartrand: Permettez‑moi de dire que la réponse au
peuple métis du premier ministre a été excellente. Là où le bât
blesse, ce sont les politiques internes du gouvernement qui sont en
place depuis longtemps. Ainsi, au chapitre de la santé, la Direction
générale de la santé des Premières Nations et des Inuits, la DGSP‐
NI, nie toute responsabilité envers les Métis, et c'est sa position de‐
puis des décennies, depuis le début de son existence et sous chaque
gouvernement, quel que soit le parti au pouvoir.

Il y a eu beaucoup de discrimination contre les Métis et l'inci‐
dence négative que nous en souffrons fait que nous avons les pires
services de soins de santé de quiconque dans l'Ouest canadien. Une
étude a révélé que les Métis sont les plus nombreux à être atteints
de maladies chroniques, dépassant les Premières Nations pour ce
qui est du diabète et d'autres maladies chroniques qui pèsent lour‐
dement sur l'avenir d'une génération. Même si nous sommes la plus

grande nation du pays, nous souffrons le plus à cause des politiques
du Canada.

Nous participons à un dialogue avec le ministre Miller afin de
rectifier la situation. J'attends que la pandémie soit finie. Je vous as‐
sure que je ne ménagerai aucun effort afin de faire modifier la poli‐
tique de la DGSPNI. Les Métis ont eu gain de cause dans l'affaire
Daniels, lorsque la Cour suprême a affirmé que le gouvernement fé‐
déral doit assumer ses responsabilités envers notre nation, et la san‐
té devrait figurer parmi les responsabilités.

Selon nous, le Canada réussit très bien en matière d'économie,
d'éducation et de logement, mais lorsqu'il s'agit de la santé, la poli‐
tique est bancale et doit être remaniée, et les gens doivent le savoir.
En ce moment, la politique ne couvre pas l'EPI et les fournitures
médicales. J'ai dû en acheter de la Chine. Je n'aurais pas pu le faire
sans l'argent fédéral, mais le Canada ne nous avait pas inclus dans
son plan de lutte contre la pandémie. Notre peuple autochtone est
écarté à cause d'une politique qui, selon moi, est l'une des pires po‐
litiques de discrimination raciale actuelles au Canada. La politique
nous gêne beaucoup et nuit à notre peuple. Les preuves sont là, car
nos études montrent que nos soins de santé sont pires que ceux of‐
ferts à quiconque.

Comme je l'ai dit, on réussit toujours à nous trouver pour nous
faire payer nos impôts, c'est immanquable. On va nous trouver au
fin fond du bois pour qu'on paye nos impôts, mais nous sommes in‐
trouvables lorsqu'il s'agit de nous offrir des soins de santé. S'il
n'était pas du soutien du premier ministre exprimé sans équivoque
dans ses messages à la nation métisse et ceux destinés à ses mi‐
nistres, nous serions dans de beaux draps en ce moment, et il y au‐
rait eu beaucoup de décès dans les communautés métisses. Dieu
merci, nous avons eu le soutien salvateur du Canada pour ça.

● (1145)

Le président: Il vous reste une minute.

[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Monsieur Chartrand, de quelles ressources
auriez-vous besoin durant la pandémie actuelle?

[Traduction]

M. David Chartrand: Pour nous, c'est la santé mentale, comme
l'a soulevé Mme Damoff dans sa question. C'est l'enjeu clé. Si, par
exemple, il y avait un accident dans notre communauté... Les pro‐
vinces recueillent des données sur nous. S'il y avait une grande...
dans nos villages comme celui de Lac La Biche... Si l'un de nos
membres devait contracter la maladie et elle se propageait, nous
n'avons pas de personnel infirmier, aucun soutien sanitaire, aucun
médecin. Nous n'avons personne à qui nous adresser pour de l'aide.

La province n'a aucun programme pour nous, parce qu'elle dit
que nous sommes la responsabilité du gouvernement fédéral, et
nous n'avons aucun appui. Si jamais la maladie nous frappe et se ré‐
pand comme une traînée de poudre, car nous avons de très grandes
familles, nous n'avons aucun secours. En ce moment, ni le Canada
ni la province n’ont un plan de lutte contre la pandémie pour le
peuple métis.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Chartrand.

Madame Blaney, vous avez six minutes. Allez‑y.
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Mme Rachel Blaney (North Island—Powell River, NPD):
Merci, monsieur le président.

Je remercie tous les témoins d'être des nôtres aujourd'hui.

Si vous me le permettez, je vais commencer par la chef régionale
Poitras. Vous avez parlé de la deuxième vague et avez indiqué que
votre capacité de réaction diminue. Pouvez-vous nous en dire plus?

La chef régionale Marlene Poitras: Merci de la question.

Le gouvernement a fait quelques promesses et nous a fourni des
ressources pour la première vague, et les Premières Nations s'en
sont bien servies pour confiner leurs communautés et suivre les
lignes directrices de la santé publique. Maintenant, cependant, alors
que nous sommes menacés par une deuxième vague, les cas
grimpent, et nous avons besoin de plus de ressources et également
d'une continuité des ressources afin que nous puissions réagir de fa‐
çon adéquate.

De nombreuses Premières Nations ont une pénurie de logements
et une infrastructure insuffisante ou en mauvais état, et elles ont be‐
soin d'eau potable. Elles ne peuvent tout simplement pas respecter
les lignes directrices de la santé publique sans les outils et la capa‐
cité nécessaires.

Hier, j'ai entendu parler d'un chef au Manitoba qui a eu un test
positif et qui songeait à dormir dans son camion afin de protéger sa
famille, parce qu'il n'avait nulle part où aller et personne à qui
s'adresser. Les logements surpeuplés, qui n'offrent aucune capacité
d'isolement, sont une grande préoccupation. Dans l'une des commu‐
nautés du Nord de l'Alberta, qui est victime d'une éclosion, le chef
a indiqué qu'il y a jusqu'à 30 personnes vivant dans une maison à
trois chambres à coucher.

Les Premières Nations ont besoin de ressources afin de réagir
correctement au problème et de trouver d'autres solutions pour pro‐
téger leurs communautés et offrir des lieux d'isolement.

Quant à l'infrastructure, j'ai entendu une histoire du Nord du Ma‐
nitoba. L'ambulance ne pouvait pas se rendre à une communauté
parce que le pont de glace n'était pas sûr. Les gens ont tenté de bri‐
ser la glace afin qu'un bateau puisse y accéder, sans succès. Le pa‐
tient est mort entretemps.

Il faut corriger ces problèmes, parce que si la pandémie com‐
mence à croître de façon proportionnelle, le manque des ressources
et d'attention fera que les Premières Nations ne pourront pas se pré‐
parer adéquatement et en souffriront énormément.
● (1150)

Mme Rachel Blaney: Merci.

C'est très important. J'ai reçu un appel d'une Première Nation de
l'Alberta. Elle ne voulait pas être nommée, mais elle m'a priée de
parler de sa situation. Elle avait demandé environ 250 000 $ pour
lutter contre la pandémie, et n'a reçu que 50 000 $. Les dirigeants
craignent de ne pas pouvoir aider les gens.

Est‑ce quelque chose qui arrive fréquemment? Savez-vous si
d'autres communautés font face à une réalité semblable et, comme
la communauté que je viens de décrire, n'osent pas en parler ni l'an‐
noncer publiquement, de crainte d'être punies et de perdre encore
plus de ressources?

La chef régionale Marlene Poitras: Le Canada compte plus de
630 Premières Nations. Le financement accordé lors de la première
vague représentait environ 650 millions de dollars, qu'il a fallu ré‐

partir. On utilise toujours une formule conçue à partir de la base et
de la population. Les communautés ayant de plus petites popula‐
tions reçoivent moins de ressources.

Afin de lutter efficacement contre la pandémie, il faut des res‐
sources suffisantes. Une somme de 50 000 $ ne suffit pas si l'on
veut acheter de l'EPI ou embaucher du personnel pour sécuriser les
habitants. Les ressources viennent à manquer. Même pendant la
première vague, de nombreuses Premières Nations ont utilisé leurs
propres revenus. Cela a créé beaucoup de problèmes, parce que
maintenant, elles manquent de moyens. Si les cas augmentent, elles
sont incapables de réagir.

Même les fonds de relance économique versés aux Premières
Nations étaient insuffisants. Les Premières Nations sont mal en
point. Comme je l'ai dit précédemment, la priorité doit être accor‐
dée aux Premières Nations afin qu'elles puissent lutter contre la
pandémie de façon efficace.

Mme Rachel Blaney: Dans votre déclaration, vous avez indiqué
que les communautés doivent participer à la relance économique et
doivent être incluses. Pouvez‑vous nous expliquer à quoi ressemble
l'inclusion à votre avis et ce que vous demandez au gouvernement
fédéral de faire?

Le président: Il vous reste 30 secondes, madame Poitras. Al‐
lez‑y.

La chef régionale Marlene Poitras: D'accord.

Les Premières Nations doivent être présentes lorsque les déci‐
sions sont prises. Historiquement, cela n'a pas été le cas. Elles
doivent participer à la prise de décisions qui les concernent. Les
Premières Nations sont des nations souveraines. Elles oeuvrent
pour se doter des outils nécessaires et elles doivent être respectées
et incluses.

Le président: Merci beaucoup.

Monsieur Viersen aura cinq minutes, Mme Bérubé et Mme Bla‐
ney auront chacune deux minutes et demie, et ce sera ensuite au
tour de M. van Koeverden.

Monsieur Viersen, vous avez cinq minutes.

M. Arnold Viersen: Merci, monsieur le président.

Je remercie les témoins de comparaître aujourd'hui. Je suis heu‐
reux de vous voir, même si c'est juste sur Zoom.

J'aimerais vanter l'Alberta un peu, car je n'en ai pas souvent l'oc‐
casion. En moyenne, les températures sont plus douces en Alberta
qu'ailleurs au pays en ce moment. Je voulais juste le souligner. Je
sais que mes collègues de la Colombie‑Britannique veulent toujours
le faire.

● (1155)

[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Excusez-moi, je n'ai pas d'interprétation,
parce que mon collègue ne porte pas son casque.

[Traduction]

M. Arnold Viersen: Je suis désolé. J'espère que c'est mieux.
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Madame Poitras, j'aimerais vous parler un peu plus de la relance
économique. Dans bien des cas, c'est notre réponse à la COVID qui
a plombé l'économie, plutôt que la maladie. J'aimerais savoir si
vous avez entendu parler d'entreprises du Nord de l'Alberta qui ont
beaucoup souffert du fait d'être obligées de fermer leurs portes pen‐
dant la pandémie.

La chef régionale Marlene Poitras: Merci de la question.

Dans de nombreuses Premières Nations et l'ensemble de l'Alber‐
ta, les entreprises, qui sont les moteurs économiques de la plupart
des communautés, ont perdu des ressources considérables à cause
du confinement. Elles sont nombreuses à avoir de la peine à conti‐
nuer à exister. Toutes les communautés en sont touchées. Elles
veulent savoir, pendant cette deuxième vague, quelles seront les
mesures de stimulation économique, surtout pour leurs propres en‐
treprises.

La pandémie continue de faire des ravages et les nations se
servent de leurs propres revenus qui commencent à manquer. Il
nous faut de l'aide maintenant, immédiatement. Nous n'avons pas le
temps ni la capacité de faire des demandes pour des crédits supplé‐
mentaires. Les gens tombent malades et meurent tous les jours.
Sans mesures et résultats immédiats, les conséquences seront en‐
core plus catastrophiques. Le virus se propage librement. Les entre‐
prises donnent beaucoup à leurs communautés, mais à cause de l'in‐
cidence de la première vague, elles ont du plomb dans l'aile en ce
moment.

M. Arnold Viersen: Monsieur Chartrand, je me demandais si
vous pouviez nous parler de certaines entreprises métisses particu‐
lièrement éprouvées dans la situation actuelle. Au début de la pan‐
démie, j'ai travaillé avec un certain nombre d'organisations dirigées
par des Autochtones qui voulaient produire de l'équipement de pro‐
tection individuel et semblaient incapables d'obtenir des contrats du
gouvernement. Je sais que les membres d'un très grand nombre de
Premières Nations travaillent dans le secteur du tourisme d'accueil,
un de ceux qui ont été totalement dévastés. J'aimerais simplement
savoir ce que vous pensez de la situation et que vous me citiez si
possible un ou deux exemples.

M. David Chartrand: Permettez‑moi d'abord de revenir à votre
première question concernant le nord de l'Alberta. Les communau‐
tés métisses du nord de l'Alberta sont très durement touchées par la
fermeture du pipeline et le temps qu'il faudra pour concrétiser le
projet Trans Mountain. C'est une initiative économique qui bénéfi‐
cie bien sûr d'un soutien bien senti vu que nos communautés mé‐
tisses travaillent en étroite collaboration pour en arriver à nouer des
relations et des partenariats à long terme avec l'industrie pétrolière.
Ces communautés sont directement touchées et en ressentent ac‐
tuellement les effets.

Ceci dit en tout respect pour l'ensemble de l'Alberta, lorsqu'il se
présente une situation semblable où le joueur important qui vous
procure le gros de votre vigueur économique n'est plus présent sur
le terrain, les impacts sont vraiment considérables du fait qu'il n'y a
pas d'industrie vraiment apte à remplacer ce joueur. Nous espérons
que les projets de pipeline vont réapparaître sur l'écran radar et que
les prix du pétrole vont repartir à la hausse, car la situation actuelle
est vraiment pénible pour ces communautés. Elles ont vécu des mo‐
ments vraiment difficiles pendant la première vague alors qu'elles
essayaient d'obtenir du soutien pour les paniers de provisions et
tout le reste. En fait, la fédération a remis 100 000 $ en provenance
de ma province pour aider les Métis du nord de l'Alberta de telle
sorte que les aînés puissent rester dans leur maison et que l'on

puisse continuer à obtenir certaines formes de soutien. Ils ont perdu
leur moteur économique et ils en ressentent les contrecoups.

Pour ce qui est des entreprises métisses, je peux vous parler de ce
qui se passe dans ma province. Nous avons plus de 500 entreprises
enregistrées auprès de notre gouvernement, et nous avons élaboré
un plan vraiment bien étoffé. Je tiens à souligner que le gouverne‐
ment fédéral canadien a mis en place un volet métis du Compte
d'urgence pour les entreprises canadiennes qui permet d'offrir aux
entreprises un prêt de 40 000 $ et un prêt‑subvention de 10 000 $.
Nous avons dans notre province un très grand nombre de petites et
moyennes entreprises métisses ainsi quelques-unes de plus grande
taille.

Nous avons annoncé pas plus tard qu'hier un montant de 5,5 mil‐
lions de dollars pour la fédération — 3,5 millions de dollars du
Canada et 2 millions de dollars de nos propres fonds — pour veiller
à ce que les communautés en zone rouge... Comme vous le savez,
le Manitoba se trouve actuellement dans une situation très précaire
qui est pire que partout ailleurs au pays et même pire que dans cer‐
tains endroits aux États-Unis comme El Paso ou le Texas. En consi‐
dérant tous les aspects de ce scénario, on constate que nous vivons
vraiment des temps difficiles qui ont vu de nombreuses entreprises
interrompre presque totalement leurs activités. Nous craignons fort
que beaucoup d'entre elles n'échappent pas à la faillite ou à l'anéan‐
tissement total.

● (1200)

Le président: C'est exactement le temps que nous avions.

M. David Chartrand: D'accord, merci.

Le président: Très bien.

Nous avons maintenant une période de deux minutes et demie
pour Mme Bérubé du Bloc québécois.

À vous la parole.

[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Je vous remercie, monsieur le président.

Ma question s'adresse à vous, monsieur Obed. Sur votre site
Web, en août dernier, vous avez publié un communiqué pour saluer
l'ajout, par le fédéral, d'une somme de 305 millions de dollars aux
communautés en réponse à la COVID‑19. Maintenant que nous
sommes dans la deuxième vague, qui frappe durement, pensez-vous
que ces fonds ont été ou sont suffisants?

[Traduction]

M. Natan Obed: Le financement alloué a permis aux commu‐
nautés de l'Inuit Nunangat de prendre les mesures nécessaires dans
le contexte de la pandémie, mais l'aide financière offerte devra
épouser des formes différentes pendant les mois à venir. Comme on
l'indiquait précédemment, les conséquences économiques sont
graves pour l'Inuit Nunangat. À titre d'exemple, il n'y a plus guère
de possibilités qui s'offrent à tous ces artistes inuits qui vendent
leurs oeuvres ou présentent leurs spectacles. Il en va de même des
entreprises touristiques qui ont complètement perdu leur saison
dans nos communautés. Il y aura certes des répercussions dans
toute notre économie pendant l'hiver qui vient.
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En outre, le scénario qui nous attend est bien différent de celui
du début de la première vague. Ainsi, nous avons pu à ce mo‐
ment‑là aider un très grand nombre d'Inuits à sortir à l'extérieur
pour quitter l'espace confiné de leur logement surpeuplé dans tout
l'Inuit Nunangat. Au cours des trois ou quatre prochains mois, les
choses vont être totalement différentes, et je crois que nous aurons
besoin d'un soutien beaucoup plus senti pour nous donner les capa‐
cités nécessaires en matière de services de santé, de traçage des
contacts, d'infrastructures de santé publique et aussi de mesures de
stimulation pour l'économie et le transport.

Le président: Il vous reste seulement une demi-minute.
[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Avez-vous des recommandations à nous
faire dans le cadre de cette étude?
[Traduction]

M. Natan Obed: Comme je le disais dans mes observations pré‐
liminaires, la prise en compte de la situation de l'Inuit Nunangat
dans tous les efforts de lutte contre la COVID‑19 peut contribuer
grandement à faire en sorte que les Inuits bénéficient de toutes les
formes de soutien mises en place par le gouvernement fédéral.
Nous avons dû consacrer beaucoup de temps l'été dernier à définir
les modalités de certaines mesures qui ont été annoncées sans que
l'on ait convenu de la structure des interventions pour les Premières
Nations, les Inuits et les Métis tout particulièrement.

Toutes les interventions du gouvernement fédéral devraient s'arti‐
culer autour des considérations très particulières qui touchent les
Premières Nations, les Inuits et les Métis, et tenir compte du
contexte stratégique inhérent à l'Inuit Nunangat.

Le président: Merci.

Madame Blaney, vous avez deux minutes et demie.
Mme Rachel Blaney: Merci.

Je vais continuer avec vous, monsieur Obed. Dans votre exposé,
vous avez indiqué que l'on avait besoin de plus de données et d'une
meilleure prise en charge de cette information. Pourriez-vous nous
en dire plus long sur la forme que cela pourrait prendre et les avan‐
tages qui en découleraient pour vos communautés? Je pense que
c'est une préoccupation de tous les instants pour les communautés
autochtones de tout le Canada.

M. Natan Obed: Pour prendre les meilleures décisions possibles
dans la lutte contre la pandémie, il faut des données. À l'extérieur
de l'Inuit Nunangat, nous n'avons pas une idée précise du nombre
d'Inuits qui ont contracté la COVID‑19 ou du genre de services
qu'ils reçoivent, et nous en savons très peu sur leur état de santé. Il
y a maintenant d'importantes populations inuites dans des villes
comme Edmonton, Winnipeg, Ottawa, Montréal et St. John's
(Terre-Neuve). Nous devons mieux savoir comment ces popula‐
tions s'en tirent pour pouvoir leur offrir les services nécessaires.

Les provinces et les territoires devraient compiler des données
sur les populations inuites et produire des rapports à leur sujet pour
nous permettre, à nous comme à l'ensemble des administrations pu‐
bliques, de bien comprendre comment mieux servir ces popula‐
tions. C'est quelque chose que l'on pourrait faire dès maintenant.
Les formulaires à remplir pour le signalement des cas de CO‐
VID‑19 renferment des identificateurs ethniques. Il est impératif
que tous les gouvernements prennent les dispositions nécessaires
pour aider les dirigeants autochtones à comprendre comment ils
peuvent mieux servir leurs populations.

● (1205)

Mme Rachel Blaney: Merci.

Vous avez aussi parlé de logement. Je sais que c'est un désastre
sans nom depuis très longtemps au sein des communautés autoch‐
tones de tout le Canada. Voilà que s'ajoutent à cela la pandémie et
les exigences d'isolement. De nombreuses communautés nous ont
fait part de leurs inquiétudes à ce chapitre. Pouvez-vous nous parler
des difficultés particulières avec lesquelles vous devez composer
dans votre région et dans les communautés que vous représentez?
Cela nous sera extrêmement utile.

Le président: Je suis désolé, mais vous avez seulement 30 se‐
condes pour répondre.

M. Natan Obed: On se demande surtout comment on pourra se
conformer aux protocoles dictés par la santé publique. Tous les
messages sur les mesures à prendre pour prévenir la propagation de
la COVID‑19 se sont rendus dans nos communautés, mais lorsque
vous avez 12 personnes qui partagent une maison de trois chambres
à coucher, qui doivent dormir à tour de rôle et qui ont difficilement
accès à de la nourriture et à des produits d'hygiène, vous vous re‐
trouvez vraiment dans une situation intenable. C'est l'un des princi‐
paux problèmes que nous devons surmonter dans nos efforts pour
mettre notre population à l'abri.

Mme Rachel Blaney: Merci.

Le président: Merci d'avoir respecté ma contrainte de temps. Je
veux m'assurer que chacun puisse disposer de toute la période pré‐
vue.

Le prochain intervenant est M. van Koeverden.

À vous la parole. Vous avez cinq minutes.

M. Adam van Koeverden (Milton, Lib.): Merci, monsieur le
président.

Un grand merci à nos témoins d'être des nôtres aujourd'hui pour
nous faire bénéficier de leurs points de vue extrêmement éclairants
sur la situation.

Ma question s'adresse à vous trois. Je voudrais entendre d'abord
Mme Poitras, puis M. Chartrand et enfin le président Natan Obed.
C'est une question en deux volets, et je vais devoir vous demander
d'y répondre très brièvement.

Le premier volet concerne les consultations menées auprès de
vos dirigeants pour vraiment savoir à quoi s'en tenir quant aux pro‐
blèmes affectant vos différentes communautés et nations, mainte‐
nant comme par le passé. J'aimerais savoir dans quelle mesure ces
consultations ont été suffisantes. Je veux que vous m'indiquiez si on
vous a contactés de façon proactive et si vous avez pu avoir votre
mot à dire.

Le second volet de ma question découle du commentaire de
Mme Poitras concernant les possibilités d'améliorer les choses et le
fait que la pandémie de COVID‑19 a mis au jour d'autres épidémies
et d'autres inégalités partout au pays. Cela peut aller des problèmes
de dépendance aux opiacés et de tuberculose dont parlait M. Obed
jusqu'à ceux dus à l'inactivité et à la sédentarité qui se manifestent
également, si je ne m'abuse, dans les communautés urbaines et sub‐
urbaines. On pourrait aussi ajouter entre autres les problèmes de lo‐
gement, de surpeuplement et d'accès à l'eau potable.
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Nous avons affirmé haut et fort notre volonté de reconstruire en
mieux. J'aimerais que vous m'indiquiez tous, en commençant par
Mme Poitras, ce que cet objectif signifie pour vous, pour vos com‐
munautés, pour vos gens et pour vos nations.

Merci.
La chef régionale Marlene Poitras: Merci pour votre question.

Lors de la première vague, nous avons eu vraiment d'excellents
contacts avec ce gouvernement et notamment avec le ministre Mil‐
ler, mais, comme je l'indiquais, il y a toujours moyen de faire
mieux.

Quant à certaines décisions qui sont prises, comme le finance‐
ment récemment annoncé, les gens se demandent comment on en
arrive à ces chiffres étant donné qu'il a plus de 630 Premières Na‐
tions au Canada. Je répète qu'il est impératif que nous travaillions
tous ensemble pour passer au travers de cette crise, car ce n'est pas
ce que nous avons fait par le passé. Il faut un engagement de nation
à nation.

M. Adam van Koeverden: Merci, madame Poitras.

Monsieur Chartrand, si vous voulez bien répondre.
M. David Chartrand: Merci beaucoup.

Je voudrais dire une chose. Les communications avec les plus
hautes instances sont parfois extrêmement difficiles, surtout à
l'échelon fédéral. Je pense par exemple à la Direction générale de la
santé des Premières Nations et des Inuits dont les politiques
désuètes auraient dû être mises au rancart depuis longtemps déjà,
compte tenu de leurs effets dévastateurs pour les Métis de l'Ouest
canadien. C'est un problème important.

Pour ce qui est des ministres, c'est une autre paire de manches.
Ils sont vraiment accessibles pour discuter avec nous. Ils sont prêts
à prendre le téléphone pour nous parler de la manière dont nous
pourrions mieux harmoniser nos systèmes. C'est vraiment une tout
autre histoire lorsque l'on voit ainsi des politiciens disposés à faire
les choses différemment, alors que les fonctionnaires freinent par‐
fois leur élan en tenant mordicus à certaines politiques qui en‐
travent le processus.

Par ailleurs, je pense que nous pourrions tous tirer des enseigne‐
ments de la situation actuelle alors qu'un seul et unique virus a se‐
coué la planète dans sa totalité. Nous avons pu constater à quel
point ce virus s'attaquait aux citoyens les plus vulnérables. Les
principales victimes ont été les malades chroniques de même que
les moins bien nantis, les petits salariés et les aînés dans leur en‐
semble.

Dans un contexte semblable, notre pays et notre planète entière
devaient réagir en mettant rapidement en œuvre un plan d'action
global. Comme on a pu le voir, personne au monde n'est à l'abri de
ce virus. J'ose espérer que ce sera un véritable signal d'alarme pour
notre pays et pour l'humanité dans son ensemble. Nous devons faire
mieux. Il nous faut être plus efficaces. Nous devons prendre pleine‐
ment conscience de ce problème pour être prêts à faire le néces‐
saire.

Nous n'ignorons pas que les Autochtones risquent d'être les plus
touchés en raison de la prévalence des maladies chroniques au sein
de leur population. Comme mes deux collègues n'ont pas manqué
de vous le dire, ce n'est pas d'hier que nous cherchons à faire notre
place au Canada avec tous ces problèmes liés à la santé et aux
coûts... Tout le monde a un peu peur de traiter avec les peuples au‐

tochtones en raison des sommes d'argent très élevées qui sont en
cause. Il faut cependant savoir que ces coûts sont imposants du fait
que l'on nous a laissés pour compte pendant si longtemps et qu'il
faut maintenant en payer le prix.

Il faudrait vraiment que ce soit un signal d'alerte pour nous tous.
Il faut que nous nous concertions pour déterminer les mesures à
prendre pour la suite des choses. La prochaine crise pourrait être
encore pire. Comment pouvons‑nous planifier en prévision d'une
telle situation? Nous ne pourrons pas simplement dire que nous
avons passé au travers et que nous pouvons reprendre le cours nor‐
mal de nos existences. Je crois sincèrement que ce serait la pire
chose à faire pour nous.
● (1210)

M. Adam van Koeverden: Merci, monsieur Chartrand.
Le président: Il vous reste une demi-minute.

Vous pouvez répondre.
M. Natan Obed: C'est assez intéressant. Peu importe l'idée que

l'on puisse se faire de la bureaucratie, les relations personnelles ont
une grande importance dans nos contacts avec le gouvernement fé‐
déral. Nous avons d'excellentes relations avec des ministères
comme Emploi et Développement social Canada, Services aux Au‐
tochtones Canada, Infrastructure Canada, l'Agence de la santé pu‐
blique du Canada et Santé Canada, mais il y a d'autres ministères
dont nous attendons des annonces importantes qui ne viennent ja‐
mais, comme c'est le cas d'Agriculture Canada en matière de sécuri‐
té alimentaire.

Pour l'avenir, je crois que pour reconstruire en mieux, il faut re‐
connaître les déficits en matière d'infrastructures afin de pouvoir les
combler, notamment dans les secteurs de la santé et de l'éducation.
Il y a aussi des considérations économiques à prendre en compte
pour veiller à harmoniser la situation au pays pour ce qui est de la
connectivité, des infrastructures et des services de base en santé et
en éducation de telle sorte que chacun de nous puisse affronter les
pandémies de ce genre avec les mêmes outils à sa disposition.

Le président: Merci beaucoup.

Nous passons maintenant à M. Vidal qui a droit à une période de
cinq minutes.

À vous la parole.
M. Gary Vidal (Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill,

PCC): Monsieur le président, je crois que c'est plutôt au tour de
M. Melillo.

Le président: Je vous prie de bien vouloir excuser mon erreur.

Monsieur Melillo, à vous la parole.
M. Eric Melillo (Kenora, PCC): Merci beaucoup, monsieur le

président.

Je veux adresser mes questions à M. Obed.

Dans ma circonscription comme dans l'ensemble du nord de
l'Ontario, des coupures dans les services aériens touchent de nom‐
breuses collectivités, et tout particulièrement des communautés
éloignées dont la prospérité dépend de tels services. Il y a bien sûr
le fait que de nombreux transporteurs aériens ont éprouvé des diffi‐
cultés à avoir accès aux programmes gouvernementaux, et ce, pour
différentes raisons.
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Monsieur Obed, j'aimerais savoir si vous avez pu observer des
réductions semblables au chapitre des services aériens au Nunavut.
Le cas échéant, quel a été selon vous l'impact sur la sécurité ali‐
mentaire dans tout le territoire?

M. Natan Obed: Merci pour la question.

La réduction des services aériens a touché l'ensemble de l'Inuit
Nunangat. Il y a maintenant de nombreuses restrictions pour tous
ceux qui doivent voyager. Il y a notamment une quarantaine de
deux semaines à respecter pour la plus grande partie des quatre ré‐
gions de l'Inuit Nunangat. En outre, une grande partie des avions
utilisés sont de petits appareils dans lesquels il est très difficile de
se conformer aux règles de distanciation physique. On a donc dû li‐
miter également la capacité de ces avions.

Au bout du compte, il y a beaucoup moins de possibilités de
transport de biens et services par la voie des airs, mais les compa‐
gnies aériennes qui ont des contrats de service et de transport ont pu
poursuivre leurs activités en raison de la réalité même de ces com‐
munautés auxquelles on doit livrer régulièrement des marchandises
par avion.

Il y a également des contraintes liées aux tests de dépistage. Une
personne peut subir un test et voir son vol être reporté pendant trois
jours consécutifs, si bien qu'il devient extrêmement difficile pour
les autorités de la santé publique de gérer tous ces cas particuliers.

Je pense qu'il nous faut absolument nous attaquer à la question
de la viabilité à long terme, surtout si la crise actuelle s'éternise.
Comme différentes compagnies aériennes desservent ces régions
éloignées du pays depuis si longtemps malgré toutes les difficultés
que cela peut leur poser dans ce contexte tout à fait particulier, j'es‐
time qu'il convient d'envisager des subventions étant donné qu'il
s'agit de services essentiels et qu'il est nécessaire de conserver cette
infrastructure en place. La voie aérienne est la seule façon pour
nous de nous rendre dans nos communautés pendant la plus grande
partie de l'année. C'est une réalité tout simplement incontournable
compte tenu de tous les services dont nous avons besoin pendant la
pandémie actuelle.

J'ose espérer que le gouvernement fédéral mettra le transport aé‐
rien au premier plan de ses initiatives visant les infrastructures pour
lutter contre la pandémie.
● (1215)

M. Eric Melillo: Absolument. Merci beaucoup.

Pour revenir à la deuxième partie de la question, sur la sécurité
alimentaire, nous savons que la sécurité alimentaire — et il vaudrait
peut‑être mieux parler d'« insécurité alimentaire » —, est un défi
dans les territoires, même quand tout va bien. Quelle est l'incidence
de la pandémie sur la situation? Pouvez‑vous nous en parler un peu
plus?

M. Natan Obed: Oui. Je m'excuse.

La pandémie a des effets positifs inattendus. Le premier, c'est
qu'il y a plus de gens qui ont récolté les fruits de la terre au cours
des six à huit derniers mois, ce qui fait que les communautés ont eu
accès à une plus grande quantité d'aliments locaux que d'habitude,
dans l'histoire récente.

Elles demeurent extrêmement dépendantes des denrées alimen‐
taires périssables et non périssables qui leur parviennent par avion
ou cargo, par la mer. Normalement, à ce temps de l'année, beau‐
coup de personnes seraient déjà allées au Sud, pour expédier des

denrées non périssables vers le Nord par transport maritime. Elles
se seraient ainsi approvisionnées pour toute l'année. La saison du
transport maritime n'a toutefois pas vraiment eu lieu. Certaines per‐
sonnes ont réussi à trouver des solutions de rechange, mais la plu‐
part s'apprêtent à vivre un hiver où chacun dépendra davantage des
aliments achetés au magasin et moins de ses réserves personnelles
pour assurer sa propre sécurité alimentaire.

Il faudra voir. Nous avons observé une grande augmentation de
l'insécurité alimentaire en raison du fonctionnement différent des
lignes aériennes, puisqu'il y a des retards dans le transport de den‐
rées périssables. Comme le système tient toujours bon à ce jour,
nous n'avons pas observé d'effondrement du gros dans la façon dont
les denrées non périssables parviennent à nos communautés, mais
c'est un risque, et si nous n'en faisons pas plus pour appuyer nos
lignes aériennes, ces systèmes seront mis à mal et le peuple souffri‐
ra d'insécurité alimentaire.

Le président: Merci beaucoup.

C'est tout le temps que vous aviez.

Je donne maintenant cinq minutes à Marcus Powlowski.

La parole est à vous.

M. Marcus Powlowski (Thunder Bay—Rainy River, Lib.):
Merci.

Je souhaite la bienvenue à nos témoins. Il semble que les députés
du Nord‑Ouest de l'Ontario soient nombreux ici aujourd'hui,
M. Melillo et moi ne sommes pas seuls.

Je pense que les communautés autochtones du Nord‑Ouest de
l'Ontario s'en sortent assez bien dans cette pandémie, puisqu'elles
n'ont pas été très touchées à ce jour. Je pense qu'elles font de l'ex‐
cellent boulot. Il n'en demeure pas moins qu'elles dépendent beau‐
coup des centres de santé d'aiguillage où les gens peuvent être en‐
voyés plus au Sud. Dans le Nord‑Ouest de l'Ontario, ce n'est pas
trop un problème, puisque c'est à Thunder Bay que les gens vont se
faire soigner et qu'il n'y a pas beaucoup de cas de COVID à Thun‐
der Bay non plus.

En revanche, le Manitoba, où les choses se passaient habituelle‐
ment très bien quand j'y travaillais en tant que médecin, à des en‐
droits comme Norway House... Nous avions l'habitude d'envoyer
tous nos patients ayant besoin de soins, y compris les femmes en‐
ceintes, à Winnipeg où la situation pourrait évidemment être très
problématique à l'heure actuelle. Comme M. Obed, j'ai aussi tra‐
vaillé à Iqaluit, où les cas les plus compliqués sont transférés à
Montréal ou à Ottawa. Là encore, il y a lieu de s'inquiéter beaucoup
de la transmission possible du virus lorsque ces patients reviennent
dans leur communauté.

J'aimerais savoir ce que vous faites pour éviter toute transmission
de ce type. Demandez‑vous simplement aux gens de s'isoler
eux‑mêmes pendant deux semaines? Comment faites‑vous appli‐
quer la règle? Avez‑vous envisagé de changer, peut‑être, de centres
d'aiguillage, pour que les gens d'Iqaluit qui seraient normalement
envoyés à Montréal soient envoyés ailleurs, là où il y a moins de
cas?
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L'autre préoccupation, c'est que les personnes malades doivent
être envoyées là‑bas, mais aussi... Supposons qu'un habitant de
Norway House ressente des douleurs à la poitrine. Il voudra se sou‐
mettre à une épreuve d'effort, mais pourrait ne pas avoir envie d'al‐
ler à Winnipeg, compte tenu de la prévalence de la COVID à Win‐
nipeg. De même, si une personne a besoin d'une colonoscopie, mais
qu'elle vit à... Je suppose qu'on peut en faire à Iqualuit, mais si une
personne a besoin d'autres tests, elle devra être envoyée au Sud. Je
serais porté à croire que c'est problématique si nous ne prenons pas
les cas assez tôt parce que les gens ne veulent pas être envoyés vers
les centres d'aiguillage.

Je laisse quiconque le souhaite répondre à mes questions.
● (1220)

M. David Chartrand: Si vous le voulez bien, monsieur Pow‐
lowski, je vous parlerai d'abord du Manitoba. Bien sûr, vous savez
que nous sommes en zones rouges et orange. Nous traversons indé‐
niablement toute une crise ici. Cela fait peur d'être ici en ce mo‐
ment. Les hôpitaux de la province sont à 97 % de leur capacité. Il
est tout simplement impossible pour eux de recevoir ces patients en
ce moment. Plus de 200 médecins et experts ont averti la province
qu'il n'aurait jamais fallu s'asseoir, relâcher les efforts et tenir pour
acquis que tout allait bien, que tous les autres allaient mal, mais pas
nous. Il aurait dû y avoir une stratégie, mais il n'y en a pas eu. Nous
en payons maintenant le prix. Il y a évidemment des leçons à en ti‐
rer, et nous devrons y réfléchir en rétrospective.

Nous avons très peur en ce moment. Nous ne savons pas où aller
si quelque chose arrive, si la pandémie frappe nos villages. Si nos
villages métis étaient frappés, Norway House, par exemple — et
vous le savez —, ou les villages voisins, le prix à payer serait
énorme. Il n'y a nulle part où nous pouvons aller. Il y a un petit éta‐
blissement là‑bas qui est déjà à pleine capacité. Je pense qu'on est
encore en train d'y construire un hôpital. De manière générale, vous
avez tout à fait raison. Où qu'on soit dans le Nord, il faut aller au
Sud. Personne ne veut aller à Winnipeg, mais ce n'est pas possible
de toute façon. Personne ne pourrait nous recevoir. Si on tombe ma‐
lade, si l'on entre aux soins intensifs pour une opération au cœur ou
quelque chose du genre, cela ne va pas bien du tout, parce que les
chirurgies sont reportées à l'heure actuelle. Nous nous trouvons
dans une zone très, très dangereuse dans la province.

Je ne devrais pas être si critique, mais notre gouvernement a la‐
mentablement échoué à son devoir ici, et cela va faire mal. Cela
nous coûte des vies. Nous n'avons jamais rien vu de tel. Hier, nous
étions déjà à 80 décès en tout, et ce chiffre augmente rapidement.
Comme vous le dites, la situation est pire ici que partout ailleurs au
pays, et je ne sais pas où nous nous trouverons quand la poussière
retombera enfin, quand les choses seront à peu près maîtrisées.

Je suis très reconnaissant, en tant que leader métis. Nous avons
un système de communication très fort. Comme je l'ai déjà dit, nous
avons livré plus de 6 000 paniers au cours de la dernière année pour
permettre à nos aînés de rester chez eux, et nous le faisons de nou‐
veau maintenant. Nous ne ménageons aucun effort dans la province
et essayons de faire en sorte que nos jeunes... C'est une autre chose
sur laquelle tout le monde au pays doit mettre l'accent. Nous de‐
vons dire aux gens de la jeune génération qu'ils ont eux aussi la res‐
ponsabilité de respecter les valeurs de leurs parents et de leurs
grands‑parents.

Nous utilisons continuellement notre stratégie de communication
pour leur dire: « Oui, vous êtes forts; vous survivriez probablement
à la COVID, mais imaginez une seconde que vous la transmettiez à

votre grand‑père, à votre grand‑mère, à votre oncle, à votre tante et
qu'ils en meurent. Quel poids porterez‑vous ensuite sur vos épaules
tout le reste de votre vie? » Nous essayons de leur faire peur, parce
que la menace est réelle. Nous n'inventons rien. C'est vrai. Nous
avons une très bonne stratégie de communication, très robuste, et
les chiffres montrent que cette stratégie fonctionne. Je pense,
comme je l'ai déjà dit, que si ce n'était du gouvernement fédéral du
Canada en ce moment, nous, la nation métisse, serions vraiment
dans le pétrin dans notre province, et je pense que c'est la même
chose pour tous les peuples autochtones en général.

Encore une fois, je me croise les doigts. J'ai la foi. Je prie matin
et soir. Je prie pour que nous trouvions une façon de nous sortir de
cette misère, parce que nous avons de quoi avoir peur en ce mo‐
ment, au Manitoba.

Le président: Merci beaucoup, monsieur Chartrand.

Monsieur Vidal, vous êtes le prochain sur ma liste, pour cinq mi‐
nutes. Êtes‑vous prêt?

M. Gary Vidal: Oui, monsieur le président. Merci beaucoup.

Je remercie tous nos témoins, comme toutes les autres personnes
avant moi, pour le temps qu'ils nous consacrent; je sais combien il
est précieux. Nous vous sommes tous très reconnaissants de vos ob‐
servations.

J'aimerais que vous ayez tous trois l'occasion de répondre à cette
question. Je vous la pose rapidement.

Les Premières Nations, les Inuits et les Métis ont agi très vite au
début de la pandémie pour assurer la sécurité des leurs. Vous avez
fait de l'excellent travail, et je tiens à vous en féliciter.

Le 12 août, une deuxième phase de financement en soutien aux
communautés a été annoncée. Pas plus tard qu'hier, il a été annoncé
que le processus de demande s'ouvrirait pour un peu plus de la moi‐
tié de la somme, tandis que le reste serait alloué directement aux
Premières Nations, aux Inuits et aux Métis. J'aimerais que vous
nous fassiez part de toute préoccupation que vous puissiez avoir sur
le processus de demande, qui ne se terminera pas avant le 30 no‐
vembre, sur sa pertinence. Il y a ensuite des décisions qui seront
prises pour déterminer qui recevra l'argent. Je suppose qu'il y aura
beaucoup de demandes pour la somme offerte.

J'aimerais vous entendre tous sur la durée du processus, le pro‐
cessus lui‑même et les effets qu'il aura, selon vous, sur les per‐
sonnes que vous représentez.
● (1225)

Le président: Madame Poitras, voulez‑vous commencer?
La chef régionale Marlene Poitras: Merci beaucoup.

Quand j'ai vu qu'il fallait présenter une demande pour avoir droit
à une partie de ces 160 millions de dollars, j'étais consternée, parce
qu'il y a des Premières Nations qui n'ont pas les ressources néces‐
saires pour rédiger de bonnes propositions. Elles seront laissées de
côté encore une fois. Comme je l'ai déjà dit, les Premières Nations
ont besoin de ressources, mais elles en ont besoin maintenant. La
pandémie prend de l'ampleur et crée beaucoup de problèmes. La
création d'un processus de demande prend du temps. Cela retardera
beaucoup la prestation de services.

Oui, cela me préoccupe.
M. Gary Vidal: Monsieur Chartrand ou monsieur Obed, qui

veut intervenir le premier?
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M. David Chartrand: Je vous remercie encore une fois de cette
question, monsieur Vidal.

De notre point de vue, je répète que je félicite le gouvernement
fédéral de cette mesure. S'il y a une leçon à en tirer, c'en est une
bonne.

Cela fonctionne, les ministres interviennent en coulisses et disent
clairement que même s'il y a des politiques établies... Par exemple,
si le processus de demande est trop lourd, ils apporteront les correc‐
tifs nécessaires pour que les demandes se rendent au gouvernement
et que nous puissions obtenir de l'aide pour nos citoyens. Je félicite
le gouvernement pour cela. Il fait de l'excellent travail à cet égard
pour la nation métisse. Je n'ai vraiment pas à me plaindre pour
nous. Tout parti politique... Si l'on privilégie une approche fondée
sur les distinctions, mesurable et responsable, il y aura de la trans‐
parence. Par exemple, la nation métisse, les Premières Nations, les
Inuits, comme M. Obed vous l'a dit, recevront tous directement leur
part de financement. Nous pourrons répartir les fonds entre nos dif‐
férents systèmes et laisser nos gouvernements déterminer ce qui est
le mieux pour notre communauté.

Cela fonctionne vraiment, monsieur Vidal. Je pense que c'est un
excellent modèle pour tout le monde. C'est peut‑être parce que vous
mettez beaucoup de pression pour que cet argent nous parvienne
bien que cela fonctionne. Cela fonctionne à bien des égards en ce
moment. Nous l'apprécions énormément.

M. Natan Obed: Je suis d'accord avec M. Chartrand.

Pour cette deuxième phase de financement en soutien aux com‐
munautés, nous aurions préféré qu'une plus grande partie de l'argent
soit versée directement aux communautés, comme la première
tranche, pour laquelle ce sont les représentants des Premières Na‐
tions, des Inuits et des Métis qui ont déterminé eux-mêmes com‐
ment serait réparti l'argent.

Je pense que le défi, pour cette deuxième phase, est celui de l'ac‐
cès. Dans les conversations que j'ai eues avec le premier ministre et
le ministre Miller, ils ont toujours dit que cet argent était pour les
besoins du moment. Ils nous ont toujours garanti qu'il y en aurait
plus pour répondre aux besoins s'ils se font sentir. J'espère toujours
que c'est un principe qui pourra faire autorité à l'avenir. Même s'il y
a deux enveloppes pour la deuxième phase, il y a plus d'argent pour
les besoins observés, au fur et à mesure qu'ils sont... [Difficultés
techniques]

Le président: Il vous reste 30 secondes, monsieur Vidal.
M. Gary Vidal: Merci.

Très rapidement, plusieurs d'entre vous ont mentionné l'approvi‐
sionnement autochtone de 5 % et les défis que cela représente pour
vos entreprises. Chef régionale Poitras, pourriez-vous nous parler
un peu de la difficulté à atteindre ces cibles d'approvisionnement
autochtone et de l'effet de cette exigence sur vos entreprises?

La chef régionale Marlene Poitras: Je vous donnerai l'exemple
des casinos en Alberta. Il y a un fonds de développement pour les
Premières Nations, et toutes les Premières Nations de l'Alberta y
avaient accès. Or, en raison de la situation actuelle, beaucoup de ca‐
sinos ont dû fermer et ont du mal à maintenir le même niveau d'ac‐
tivité qu'avant. Ils ont besoin de stimulation supplémentaire. Quand
le gouvernement annonce des fonds de relance économique, les
Premières Nations obtiennent beaucoup moins que les provinces en
matière de stimulation économique. C'est problématique.

Le président: Je vous remercie de votre réponse concise.

Continuons avec une question de deux minutes et demie.

Madame Bérubé, vous avez deux minutes et demie. Allez‑y.

[Français]

Mme Sylvie Bérubé: Je vous remercie, monsieur le président.

Ma question s'adresse à M. Obed.

Vous avez dit que les tests rapides n'étaient pas nécessairement
plus rapides. Selon vous, qu'est-ce qu'il faudrait faire pour que les
tests soient plus rapides?

● (1230)

[Traduction]

M. Natan Obed: Nous sommes en communication constante
avec Santé Canada, l'Agence de la santé publique, Services aux Au‐
tochtones et les quatre gouvernements publics des communautés de
l'Inuit Nunangat.

Pour les tests, nous avons une structure, soit le groupe de travail
de la santé publique inuite, qui rassemble les médecins en chef et
les hauts dirigeants techniques des régions inuites, de sorte que
nous avons déjà un partenariat. Nous avons une tribune où nous
pouvons parler de l'arrimage stratégique des considérations inuites
aux considérations du gouvernement public.

On peut dire qu'à l'heure actuelle, pour commencer, nous n'avons
pas rapidement accès aux protocoles de test approuvés par le gou‐
vernement du Canada et les autres gouvernements pour usage dans
l'Inuit Nunangat. Quand ce sera le cas, ce sera une question d'accès.
Comme nous l'avons vu à différentes phases de la pandémie dans le
monde, lorsqu'il y a une intervention, ce n'est jamais assez pour ré‐
pondre aux besoins de la population. Nous continuons d'exercer des
pressions pour que l'Inuit Nunangat fasse l'objet d'une attention
spéciale et qu'il soit considéré comme une priorité pour la technolo‐
gie des tests rapides utilisée par le gouvernement du Canada. Cela
s'applique aussi au vaccin.

En ce moment, le plus grand problème, c'est l'accès à ces solu‐
tions rapides. Nous devons aussi avoir accès aux tests analysés en
laboratoire [Inaudible]. Nous avons très peu de capacité, voire pas
du tout, selon la région, pour analyser les tests de dépistage de la
COVID en laboratoire.

Nous sommes en retard sur tous les aspects du dépistage de la
COVID. Nous avons beaucoup de chance, jusqu'à maintenant,
puisque la prévalence de la COVID‑19 dans nos communautés n'est
pas très élevée, mais si cela devait changer, nous aurions besoin de
trouver les solutions au problème de l'accès aux tests.

Le président: Merci beaucoup.

Madame Blaney, vous avez deux minutes et demie. Allez-y.

Mme Rachel Blaney: Merci.

Je veux m'adresser d'abord à M. Obed. Je vais poser la même
question à tout le monde, mais vous pourriez commencer.
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La transition vers l'enseignement à distance a été difficile pour
tout le monde. Pourriez-vous nous parler de certains des défis aux‐
quels vous avez dû faire face en ce qui touche l'accès à Internet,
mais aussi l'accès à des équipements clés comme des ordinateurs et
tout?

M. Natan Obed: L’accès à la connectivité est un défi particuliè‐
rement important pendant la pandémie, par exemple, pour pouvoir
tenir des réunions au moyen de Zoom ou de Microsoft Team. ITK a
tenu son assemblée générale annuelle et sa réunion du conseil d’ad‐
ministration la semaine dernière. Certaines personnes n’ont pas pu
y assister parce que leur connexion n’était pas assez forte ou fiable.
Les réunions qui traînent en longueur parce que vous attendez que
les gens puissent revenir en ligne ou vous êtes incapable de les en‐
tendre à certains moments sont notre réalité. Nos problèmes de
connectivité font en sorte que nous sommes incapables de faire des
affaires. Le manque de connectivité nous empêche d’offrir des
soins de santé ou des enseignements comme nous devrions pouvoir
le faire et comme les autres Canadiens le font.

À l’avenir, nous aurons besoin d’une solution pour la région de
l’Inuit Nunangat. On propose un certain nombre de solutions qui
pourraient aider une région ou une autre, mais comme l’a dit le
gouvernement du Canada, on offrira la connectivité universelle à
large bande en 2030, je crois, et nous devons aussi être à l’avant-
plan de ce projet. Nous sommes toujours quelques générations en
arrière sur le plan de la connectivité dans la région de l’Inuit Nu‐
nangat. Et il ne convient pas que nous nous en remettions à la tech‐
nologie satellite pour l’ensemble de notre bande passante.

Mme Rachel Blaney: Madame Poitras, vous avez la parole.
Le président: Vous avez 30 secondes.
La chef régionale Marlene Poitras: Merci.

Une des principales préoccupations dont j’ai entendu parler au
chapitre de l’enseignement à distance est celle de la garde d’enfants
pour les mères qui travaillent. En plus de la connectivité et de l’ac‐
cès à la technologie pour offrir un enseignement de qualité, la garde
d’enfants crée bien des soucis. Ce sont les préoccupations dont on
m’a fait part.

Je sais que l’Alberta a ouvert certaines de ses écoles. Avec le
nombre de cas de COVID à la hausse, ce fut problématique. Les pa‐
rents ont dû présenter une demande avant une certaine date pour
que leurs enfants puissent bénéficier d’un enseignement à distance.
Cette situation soulève des questions.
● (1235)

Le président: Nous allons devoir nous arrêter ici.

Nous avons une autre série de questions de cinq minutes, celle de
Mme Zann.

Madame Zann, vous avez la parole. Les cinq dernières minutes
sont pour vous.

Mme Lenore Zann (Cumberland—Colchester, Lib.): Merci
beaucoup à tous pour vos commentaires et vos exposés très intelli‐
gents et passionnés. J’ai écouté intensément.

Un point qui me préoccupe, et qui vous préoccupe sûrement aus‐
si, est la pandémie parallèle de surdoses et de dépendances, et le
nombre croissant de décès chez les jeunes et les personnes d’âge
moyen. Bien des personnes contractent cette maladie — il s’agit
d’une maladie, qui est très préoccupante.

La pandémie a jeté une lumière crue sur la crise à laquelle nous
faisons face au Canada depuis de nombreuses années, soit la pandé‐
mie de surdoses. Je sais que bien que certaines villes enregistrent
des nombres considérablement plus élevés de décès par surdoses
que d’autres, le besoin de services de réduction des méfaits et les
appels des intervenants en faveur d’un approvisionnement en
drogue sûre augmentent constamment à la grandeur du pays.

De plus, je remarque un risque croissant de décès et de surdoses
en cas de modification à l’approvisionnement en drogue, surtout si
des substances nouvellement contaminées, comme du fentanyl ou
ses substances analogues, se retrouvent dans les communautés.

Que font exactement vos communautés pour prévenir ou contre‐
balancer la hausse d’activité? Madame Poitras, pourriez-vous com‐
mencer, je vous prie?

La chef régionale Marlene Poitras: Oui, les préoccupations en‐
tourant la santé mentale ont été un véritable problème avec lequel
nous composons, non seulement en ce qui touche la hausse des sui‐
cides et des surdoses, mais aussi la violence familiale. Il est même
difficile de trouver des endroits sécuritaires où les femmes et les en‐
fants peuvent se réfugier. Nous avons notamment essayé de faire en
sorte que nos anciens... car ils sont essentiels à notre tissu social et
à nos cérémonies. Comme je l’ai dit, ces choses ont été réduites en
raison de la COVID. Les gens ont notamment essayé de régler ces
problèmes en allant en ligne pour obtenir des services de counsel‐
ling ou parler à quelqu’un. L’ennui, bien sûr, est que les gens ne
disposent pas de la technologie pour ce faire, que ce soit les anciens
ou les jeunes. Cette réalité continue d’être problématique.

Je pense que pour y faire face, nous devons réfléchir ensemble et
traiter ces questions de la bonne façon. Avec les nombres crois‐
sants, nous commençons à nous essouffler devant la COVID. Une
chose que nous entendons, c’est « Oui, j’ai obtenu un résultat posi‐
tif, mais les gens s’en remettent, alors je vais continuer à faire la
fête ou ce qui me plaît ». Ce sont des questions très préoccupantes
auxquelles nous faisons face. Je ne pense pas que ce soit unique‐
ment le cas des Premières Nations, mais celui de tout le monde.
Nous devons tous joindre nos forces pour gérer la question effica‐
cement.

Merci.

Mme Lenore Zann: Monsieur Obed, savez-vous si les trousses
de naloxone sont accessibles à grande échelle? Que se passe-t-il
dans ce dossier?

M. Natan Obed: Désolé. Je n’ai pas de réponse précise à vous
donner à cette question. Je peux fournir ce renseignement au Comi‐
té ainsi que les autres que j’ai promis de lui transmettre.

● (1240)

Mme Lenore Zann: Merci.

M. Natan Obed: En ce qui concerne la réduction des méfaits et
l’approvisionnement en drogue sûre, nos communautés de la région
de l’Inuit Nunangat ne disposent tout simplement pas des res‐
sources pour offrir ces services. L’absence de principes de réduc‐
tion des méfaits entraîne son lot de difficultés chez nous.
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Pour les Inuits en milieu urbain et ceux qui sont à risque, qui sont
sans abri ou à la rue dans bien des cas, nous avons besoin de re‐
hausser les ressources que nous offrons aux organismes inuits ur‐
bains et aux organismes consacrés aux Premières Nations, aux
Inuits et aux Métis qui offrent du soutien à l’échelon communau‐
taire dans le sud du Canada. Ces organisations accomplissent un
travail remarquable presque sans ressources et elles ont besoin de
soutien supplémentaire.

Le président: Notre temps est plus qu’écoulé.
Mme Lenore Zann: Je suis désolée, monsieur Chartrand.
Le président: Monsieur Chartrand, vous avez fait des commen‐

taires très pertinents à ce sujet dans le cadre de votre témoignage,
commentaires dont, bien entendu, nos analystes ont pris bonne
note.

J’espère aussi que tous nos invités, que nous sommes vraiment
ravis d’accueillir, peuvent entendre le ton respectueux des questions
de nos membres, qui reflètent à quel point nous nous préoccupons
du travail que nous accomplissons pour les personnes qui relèvent
de notre mandat. Nous estimons qu’il est très important et qu’il de‐
vrait transcender la politique partisane. J’espère que vous l’avez
perçu, car nous sommes très fiers du travail que nous faisons. Bien

entendu, nous ne sommes pas encore fiers des résultats. Nous de‐
vons remédier à la situation.

Avant de vous donner votre congé, je vais demander au greffier
d’informer le Comité de ce que nous avons besoin de faire pendant
les dernières minutes de la réunion qui seront consacrées aux af‐
faires du Comité à huis clos.

Monsieur le greffier, comment devons-nous procéder mainte‐
nant?

Le greffier du comité (M. Naaman Sugrue): Nous allons sus‐
pendre nos travaux, ce qui mettra fin à cette réunion sur Zoom, et
vous utiliserez les renseignements qui vous ont été fournis par cour‐
riel pour vous connecter à la partie à huis clos. Il s’agit de rensei‐
gnements pour une nouvelle réunion et d’un nouveau mot de passe.

Le président: D’accord. Est-ce que tout le monde a ces rensei‐
gnements?

Merci. Nous allons donc suspendre la réunion pour quelques mi‐
nutes.

[La séance se poursuit à huis clos.]
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